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Edito :  

 

Les retraités CGT de l’Yonne ne sont pas 
à côté de la plaque et de la lutte !  
 
En ce début d’année 2024, un œil dans le 
rétro de 2023, nous constatons que 
toutes nos actions, initiatives, décisions et 
revendications sont bien en phase avec 
l’actualité. 
 
 Notre action envers l’ARS à Dijon 
conjointe avec les autres USR de la 
région reflète bien l’inquiétude des 
retraités (mais pas qu’eux...) concernant 
l’évolution du système de santé dans 
notre pays. La poursuite de cette 
mobilisation sera un de nos fils 
conducteurs cette année. Elle fait le lien 
entre la mise à mal de notre Sécurité 
Sociale par les gouvernements qui se 
succèdent et les difficultés à se soigner. 
Entre les augmentations des 
complémentaires, le doublement des 
franchises médicales, les dépassements 
d’honoraires et la difficulté pour trouver 
médecins et spécialistes beaucoup de 
retraités renoncent à se soigner. 
 
 Quand l’Yonne se distingue par le 
nombre d’établissements scolaires qui 
ferment (écoles primaires et collèges) les 
retraités CGT sont présents pour soutenir 
les mobilisations. 
 
 

 Quand nous manifestons au mois d’octobre pour défendre notre 
pouvoir d'achat nous montrons que nous sommes surtout préoccupés 
par la fin du mois même si nous sommes attentifs à un éventuel projet 
sur la fin de vie. 
 
8,5 millions de retraités ont des pensions inférieures au smic et 1,4 
million sont considérés comme pauvres.  
 
 Quand le gouvernement fait voter une loi scélérate sur l’immigration 
pour faire du pied à l’extrême droite, les retraités sont présents dans la 
mobilisation. 
 
 Quand les paysans manifestent leurs difficultés diverses, les 
retraités du département accompagnent leurs camarades de la 
confédération paysanne et du Modef et participent à leurs actions sans 
se tromper de cible : c'est bien le capitalisme, la mondialisation, 
l’agriculture business, la spéculation et les grands groupes de l’agro-
alimentaire qui sont responsables. 
 
Dans son discours de politique générale Attal (le clone de Macron...) a 
prononcé plus de 50 fois le mot travail mais pas une seule fois le mot 
retraité !  
 
Alors oui tous les signaux d’alerte sont allumés et virent au rouge et 
notre département ne fait pas exception.  
 
Mais les retraités seront toujours là pour empêcher le gouvernement et 
le patronat de détruire notre bien commun et remettre en cause nos 
acquis sociaux.  
 
Oui les retraités CGT de l’Yonne se mobiliseront encore le 8 mars 
et le 26 mars. (Précisions ci-après sur ces 2 dates)  
 

Patrick SALLES 
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Nous avions un délégué de notre USR pour ce congrès. 
Catherine Tran-Phung Cau a remplacé Marc Bastide aux 
commandes.  
 

Pour 75 % des délégués présents (issus des USR et des UFR), 
ils assistaient à leur premier congrès confédéral. J’ai fait partie 
de ceux-là.  J’ai pu intervenir pour revenir sur l’action que nous 
avons menée en septembre dernier, conjointement avec les 3 
autres USR de la région, en direction de la ARS, sur le manque 
de médecins, les dépassements d’honoraires… et le grand 
écho rencontré parmi la population (pour mémoire plus de 1 
800 signatures sur notre pétition dans l’Yonne (diffusion 
marchés, porte à porte dans les quartiers…). 
 

J’ai insisté pour que cette question de la santé fasse l’objet 
d’une campagne de toute la CGT, au même titre que nos 
revendications sur l’augmentation des salaires et des pensions 
en souhaitant que notre UCR agisse dans ce sens en direction 
de la confédération CGT. 

Le congrès a décidé le lancement d’une double campagne 
d’adhésions et d’abonnements à notre revue « Vie Nouvelle ». 
Celle-ci représentant le plus grand tirage de la presse 
syndicale et sans doute la plus intéressante. L’objectif étant 
d’arriver à 1 adhérent = 1 abonné.  
A ce jour, 90 000 adhérents pour 56 805 abonnés. Un numéro 
spécial va sortir ces prochains jours avec un compte-rendu du 
congrès. 
 
La place active des retraités dans la société 
a largement été pointée dans les 
interventions, tant dans leur implication (vie 
politique, syndicale, associative, culturelle, 
familiale…) mais aussi en terme écono-
mique (les retraités participent à la hauteur 
de 8 % du Produit Intérieur Brut (PIB) du 
pays. 
 

 
Annie, déléguée 

 
 
 

 
39 participants pour cette assemblée. A noter l’absence des 2 
camarades invités de l’USR 71, bloqués sur l’autoroute 
(mouvement des agriculteurs). Un riche débat a eu lieu et de 
nombreux sujets ont été abordés.  
 

 
 
◼ La situation à l’internationale, la loi immigration immonde, la 
flambée des prix (et celles des actionnaires !), l’augmentation 
des complémentaires santé. 
◼ La poursuite de l’initiative des 4 USR de Bourgogne sur la 
santé et le lien avec l’initiative de Loisirs et Solidarité des 
Retraités (LSR) autour d’une projection du film « la sociale » le 
19 mars prochain. 
◼ La marche à la guerre et la nécessaire mobilisation du 
monde du travail pour la PAIX. 
◼ La place et le rôle des retraités aux côtés des camarades 
actifs (échanges d’expériences…). 
◼ La crise agricole et les différents contextes en fonction des 
organisations (Confédération paysanne, FNSEA, Coordination 
rurale).  
◼ La déstructuration des entreprises avec les 80 propositions 
de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises 

(CPME) pour lutter contre la complexité administrative. 
L’Union départementale CGT89 reviendra sur ces attaques. 
◼ Un projet de création d’un contrat d’assurance dépendance 
obligatoire pour financer les besoins croissants liés au 
vieillissement de la population (à partir de 42 ans). 
◼ Mais aussi, la remise en cause des syndicats 
départementaux à La Poste avec la prochaine mise en place 
d’un Comité Social Economique (CSE). 
 
Nous avons pris quelques décisions, entre autres : 
Préparation prochaines mobilisations (8 mars sur les droits 
des femmes et 26 mars action spécial retraités) 
Prochain Conseil départemental élargi à Sens le 11 mars 
Préparation de notre intervention dans le cadre de la 
Projection-débat « La sociale » du 19 mars à CRAVANT. 
Organisation d’une formation syndicale spéciale futurs 
retraités 
 
Nous avons clôturé notre assemblée par un traditionnel repas 
fraternel. 
 

 

Retour sur le 12ème congrès UCR CGT à St-Malo (27.11 au 01.12.23) 
 

Assemblée de rentrée USR CGT89 du 26.01.24 à AUXERRE 



 
 
 
 
 

 

Lors de notre AG du 26.01 nous avons évoqué le souvenir de Françoise Gambier qui nous a 
quittés peu de jours avant. 
 

Elle avait intégré notre USR depuis son arrivée dans l’Yonne il y'a plusieurs années. Elle 
représentait la CGT au sein du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie 
(CDCA) mais malheureusement la maladie l’a empêchée de remplir pleinement sa mission. 
 

Auparavant elle a milité à Roussel-Uclaf (devenu Sanofi) en tant que secrétaire du C.E, puis s’est 
investie au sein du cabinet Émergence au service des élus et salariés des entreprises. Elle a 
occupé, toujours pour la CGT, la présidence de la commissions sociale AG2R. 

 

C'est une femme de combat, de culture, une militante CGT depuis toujours, attentive aux autres et déterminée qui nous a 
quittés. 
 
 
 
 
 
 
Le pouvoir d’achat des retraités reste la préoccupation 
majeure.  
 
Malgré une revalorisation des pensions de 5,3 % des 
retraites de base au 1er janvier 2024 (versées le 9 février), 
pour l’année 2023, rien n’est prévu au titre de l’année 2024 
pour les retraites de base et complémentaire Agirc-Arcco, 
alors que le niveau de l’inflation prévue autour de 3,7 % se 
traduit par la poursuite de l’érosion du pouvoir d’achat 
des retraités. 
 
Mois après mois, le décalage entre le montant des pensions et 
l’évolution des prix s’accentue. En 2 ans, les produits 
alimentaires ont augmenté de 29, %, le gaz de 80 %, 
l’électricité de 28 %. Sans parler des nouvelles hausses 
prévues dès ce début d’année 2024 (électricité, mutuelles, 
complémentaires santé, franchises sur les médicaments, 
loyers, transports…).  
 

 

Ces hausses de prix ont un effet catastrophique sur la vie 
des retraités. Beaucoup se voient obligés de se priver de 
couverture sociale, de soins, de loisirs, voire de produits de 
première nécessité. En 2023, 50 % des 17,3 millions de 
retraités ont des pensions inférieures à 1570 euros (brut 
mensuel), 20 % autour de 1000 euros. 
 
Alors que, dans le même temps, on assiste au gavage des 
actionnaires du CAC 40. 97,1 milliards d’euros qui leur ont 
été versés, soit 17 milliards de plus en un an. A cela s’ajoute 
les 157 milliards d’euros d’aides publiques bénéficiant aux 
entreprises sans conditions, ni contreparties, ainsi que les 450 
milliards de loi de programmation militaire 2024/2027. 
 
Les moyens existent pour une revalorisation des 
pensions de retraites et du pouvoir d’achat (revalorisation 
immédiate de 10 % du régime général et des pensions 
complémentaires ; régulation en rapport avec le niveau de 
l’inflation et du salaire moyen ; un objectif « pas de retraite en 
dessous du SMIC ». 
 
Pour toutes ces raisons, les retraités sont appelés à 
retourner dans la rue le 26 mars prochain pour une 
journée unitaire de mobilisation et de manifestation dans 
toute la France. 
 
Mais avant cette date, les retraités seront également 
présents le 8 mars, journée internationale de lutte pour les 
droits des femmes. Oui, il y a urgence à réduire le fossé entre 
les femmes et les hommes. 52 % des retraités sont des 
femmes et leur pension moyenne est inférieure de près de 40 
% à celle des hommes. 

 

Hommage à notre camarade Françoise GAMBIER 

Actions du 8 mars et du 26 mars prochain 



 
 
 
 
Près de 15 000 pétitions recueillies en quelques semaines 

dont 1 800 dans l’Yonne exigeant une autre politique de 

santé pour les départements de bourgogne. N’est-ce pas 

le signe d’un désarroi, d’une colère face aux difficultés 

quotidiennes pour se soigner ?  

 

Un rassemblement, le 26 septembre dernier de 300 

adhérents devant l’ARS pour soutenir une délégation. 

N’est-ce pas le signe que la CGT agit, propose pour 

retrouver une santé de qualité accessible à tous ? 

 

 
 

En vingt ans, notre département a perdu 33% des 

médecins généralistes en devenant l’une des lanternes 

rouges en matière de désertification médicale avec un 

médecin généraliste pour 1 449 habitants. Une densité de 

médecins inferieure de 25% à la moyenne nationale (1 

médecin pour 850 habitants.) 

 

Quant aux médecins spécialistes ce n’est pas mieux. Par 

exemple, le département compte un ophtalmologiste 

pour 26 022 habitants. L’âge des médecins toutes 

disciplines confondues est peu rassurant. En moyenne, 

ils ont un peu plus de 55 ans, 74 % d’entre eux ayant plus 

de 50 ans. Dernière en date, comme un symbole, un 

rhumatologue pour 300 000 habitants dont 100 000 

retraités 

 

Derrière tous ces chiffres se cachent des réalités 

quotidiennes, le médecin qui manque, les patients hors 

parcours de soins remboursés à 30% seulement faute de 

médecin traitant, les soins dentaires abandonnés faute de 

moyens, la queue aux urgences, les RDV à six mois et 

plus, les franchises médicales qui grèvent le budget déjà 

amputé par l’inflation, la souffrance des soignants au 

point de démissionner pour ne plus être maltraitants. 

 

Le saviez-vous.   

Les personnes âgées de plus de 70 ans comme 

les enfants de moins de 3 ans, payent une 

franchise supplémentaire de 1,58 euros par 

ordonnance. 

 

Le système libéral, celui qui conduit à voir votre santé 

sous l’angle d’une marchandise dont on tire le maximum 

de profit, doit être renversé pour laisser place à un 

service public de la santé.  

 

Comment ? En redonnant des moyens aux hôpitaux 

publics, en développant des centres de santé mutualisant 

des médecins, infirmières, spécialistes, tous salariés, en 

développant la formation des médecins et soignants, en 

réorientant l’industrie du médicament vers les besoins et 

non les profits. 

 

L’USR CGT89 veut donner du souffle à cette bataille. 

En poursuivant l’action de septembre dernier.  

 

Les conditions syndicales sont de nouveau requises pour 

un travail avec la CGT de la santé de l’Yonne, ensemble 

nous allons élaborer des revendications icaunaises. 

Un contact a été pris avec les trois USR de bourgogne 

pour poursuivre notre travail en commun et ne pas lâcher 

l’ARS. 

 

La projection/débat « La sociale » sur notre Sécurité 

Sociale du 19 mars à Cravant, organisé par LSR (Loisirs 

et Solidarités des Retraités) s’inscrit dans cette démarche 

(Attention : Inscription obligatoire, nous contacter). 

 
 
 
 
 

8 MARS 
Journée internationale de lutte des droits des femmes 

14h30 – Passerelle de la liberté (quais) Auxerre 
 

11 MARS 
Conseil Départemental élargi 

à l’Union Locale CGT de SENS 
 

19 MARS 
Projection/débat film « La Sociale » 

26 MARS 
Journée unitaire de mobilisation et de manifestation des 

retraités (groupe des « 9 ») 
(lieu et heure communiqués ultérieurement) 

 

20 JUIN 
Journée détente à AVROLLES 

 

28/29 NOVEMBRE 
Congrès Union Départementale CGT89 

Santé, poursuivre notre action 

A noter dans vos agendas !!!!! 


